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La séance est ouverte à 10 h 05. 

  Débat général (suite) 

1. M. Choi Seokyoung (République de Corée), notant que le principe de 

non-refoulement est un pilier du mandat du HCR, dit qu’il est regrettable que les réfugiés et 

les demandeurs d’asile venant de la République populaire démocratique de Corée 

continuent d’être rapatriés contre leur gré. La République de Corée a décidé de verser une 

contribution volontaire de 8 millions de dollars des États-Unis pour soutenir la réintégration 

à long terme des rapatriés afghans et appelle à renforcer les partenariats avec les acteurs du 

développement pour garantir le succès de solutions durables. La loi sur les réfugiés, entrée 

en vigueur dans son pays en juillet 2013, a instauré une obligation légale de fournir des 

services d’interprétation, une assistance juridique et des services sociaux de base à tous les 

demandeurs d’asile présents sur le territoire. Les capacités institutionnelles du pays ont été 

renforcées grâce à la mise en place d’une division autonome chargée des affaires relatives 

aux réfugiés au sein du Ministère de la justice. 

2. M. Serra (Italie) dit que l’Italie a annoncé le versement de 22 millions d’euros pour 

l’aide à la République arabe syrienne et aux pays voisins en 2013, et 6,1 millions d’euros 

supplémentaires sont prévus. Si l’attention particulière portée à la crise au Moyen-Orient 

est pleinement justifiée, d’autres crises telles que celles qui se déroulent au Mali, en 

République démocratique du Congo et au Darfour ne doivent pas être oubliées pour autant. 

3. L’adoption de la nouvelle législation de l’Union européenne sur l’asile, en juin 

2013, a marqué un progrès important dans la mise en place d’un régime d’asile européen 

commun, et le Gouvernement italien fera tout ce qui est en son pouvoir pour en assurer le 

succès. L’Italie est reconnaissante de l’aide précieuse qui lui est apportée dans le traitement 

des demandes d’asile et des recommandations utiles sur la protection des réfugiés, et elle se 

réjouit de participer au prochain Dialogue du Haut-Commissaire sur les défis en matière de 

protection. 

4. M. Houessou (Bénin) dit que le Bénin accueille des migrants depuis les années 

1970, notamment près de 180 000 demandeurs d’asile originaires du Togo. La plupart de 

ces Togolais ont depuis regagné leur pays, tandis que quelque 4 000 d’entre eux cherchent à 

s’intégrer localement. Ces personnes ont la possibilité d’obtenir un permis de séjour de 

dix ans et de demander la nationalité béninoise dans le cadre d’un nouveau régime 

administratif dont peuvent également bénéficier les réfugiés d’autres pays voisins. Grâce au 

succès de son programme d’intégration locale, le Bénin a fermé son dernier camp de 

réfugiés en septembre 2013. Les ressortissants togolais qui se sont intégrés dans la société 

locale ne seront plus considérés comme des réfugiés dès lors que les documents nécessaires 

leur auront été délivrés par leur pays d’origine. 

5. M. Lungu (Zambie) dit que la Zambie a accompli des progrès considérables dans 

l’intégration locale d’anciens réfugiés angolais, et que le centre d’attention s’est déplacé sur 

l’intégration des réfugiés rwandais concernés par l’invocation de la clause de cessation en 

juin 2013. Son gouvernement félicite les pays d’accueil qui ont augmenté leurs quotas de 

réinstallation. Il a récemment participé à Kampala à un atelier de formation du HCR sur la 

protection des personnes déplacées et attend avec intérêt la mise en place de partenariats 

plus solides et plus efficaces entre le HCR et d’autres organismes des Nations Unies, en 

particulier aux fins de la mise en œuvre du programme d’intégration locale en Zambie. 

6. M. Omar (Djibouti) dit que la concentration de réfugiés par mètre carré à Djibouti 

est plus élevée que dans n’importe quel autre pays en raison d’une sécheresse prolongée, de 

l’afflux constant de réfugiés qui restent dans le pays et de l’arrivée d’un nombre encore plus 

grand de migrants en transit. On estime à 26 000 le nombre de réfugiés à Djibouti qui 

auront besoin d’aide en 2013. 
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7. Depuis 2009, Djibouti est un important point de transit pour les migrants se rendant 

au Yémen et dans d’autres pays arabes. Ces migrants manquent généralement de ressources 

financières, souffrent de malnutrition et sont exposés aux mauvais traitements, aux sévices 

et à l’exploitation des groupes criminels. Leurs besoins humanitaires pressants posent des 

problèmes considérables aux autorités nationales, mais aussi aux communautés d’accueil 

sur les voies de migration. Pour y faire face, la stratégie du Gouvernement consiste à 

apporter une aide humanitaire aux personnes les plus vulnérables, tout en s’efforçant de 

renforcer la résilience et de trouver des solutions durables. 

8. M. Hajnoczi (Autriche) dit que l’Autriche attend avec intérêt le Dialogue du 

Haut-Commissaire sur les défis en matière de protection prévu en 2013 et le Forum 

mondial sur l’apatridie prévu en 2014. Son gouvernement encourage le HCR à continuer de 

sensibiliser le public à la violence sexuelle et sexiste dans les situations de conflit et 

souligne qu’il est important d’associer les femmes, notamment les femmes réfugiées, à la 

prise de décisions. L’Autriche, qui demeure l’un des principaux pays d’accueil de réfugiés 

en Europe, a signé un mémorandum d’accord avec le HCR pour préserver et renforcer les 

normes de son système d’asile et d’accueil. Un projet de loi est en cours d’élaboration pour 

procéder au retrait des réserves que l’Autriche a émises à la Convention de 1951 relative au 

statut des réfugiés. 

9. M. Hassan (Yémen) dit que le Yémen maintient ses portes ouvertes aux réfugiés de 

la Corne de l’Afrique, en particulier de la Somalie, et soutient plus de 450 000 citoyens 

yéménites déplacés. Le pays fait également face chaque année à un afflux de plus de 

50 000 migrants économiques en provenance de l’Éthiopie et on estime qu’environ 

un million de migrants s’y trouvent en situation irrégulière. Le Gouvernement, qui a fait 

appel à l’ONU et aux organismes internationaux chargés de la migration pour l’aider à 

accueillir les nouveaux arrivants et améliorer et régulariser leur situation, élabore 

actuellement un plan national de lutte contre l’immigration illégale. Le Yémen tient à 

remercier le HCR, les organismes internationaux chargés de la migration et les pays 

concernés, notamment le Mali et l’Éthiopie, de faciliter le retour des migrants qui se 

trouvent en situation irrégulière sur son territoire. 

10. M. Agalga (Ghana) dit que les anciens réfugiés libériens qui ont choisi l’intégration 

locale au Ghana ont été enregistrés et recevront un permis de séjour avant la fin de 2013. Le 

Gouvernement a également commencé à délivrer des titres de voyage biométriques 

conformément à la Convention. Le statut de réfugié a été accordé aux 1 557 demandeurs 

d’asile togolais qui résidaient au Ghana depuis 1993, 49 réfugiés ivoiriens ont été rapatriés 

de leur plein gré, et plusieurs mesures ont été adoptées pour encourager les retours.  

11. Le Ghana continue de respecter ses engagements sur le plan financier et en matière 

de partage des ressources, mais il est profondément préoccupé par le fait que les 

approvisionnements alimentaires ne sont garantis par le Programme alimentaire mondial 

(PAM) que jusqu’à la fin de 2013. Le Gouvernement envisage de ratifier la Convention de 

l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique en 

vue de renforcer la protection juridique des personnes déplacées en raison de catastrophes 

naturelles ou anthropiques. 

12. M. Kongstad (Norvège) appelle à ce qu’une résolution du Conseil de sécurité soit 

adoptée pour assurer un accès humanitaire sans entrave aux zones touchées par des 

situations de crise. Il dit que les évaluations en temps réel des mesures d’assistance aux 

réfugiés syriens ont révélé des failles évidentes, dont les organismes des Nations Unies et 

les organisations chargées de l’exécution devraient tenir compte dans le cadre d’un 

dialogue sur le renforcement de la coordination et du partenariat.  
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13. Débloquer la situation des réfugiés de longue durée est une priorité pour la Norvège, 

et toute solution durable à la situation prolongée des réfugiés afghans devrait faire partie du 

plan national de développement économique. En Somalie, la Norvège concentre ses efforts 

d’assistance sur l’amélioration des conditions de vie dans le sud, en prévision du retour des 

personnes déplacées et des réfugiés. Il est nécessaire d’abandonner progressivement la prise 

en charge et le traitement à court terme pour privilégier l’autosuffisance et un engagement 

politique accru, ce qui suppose d’investir dans l’éducation, les services de santé et les 

activités rémunératrices. 

14. M. Hilale (Maroc) dit que les déplacements massifs de population mettent à rude 

épreuve les pays d’accueil en Afrique et au Moyen-Orient. Il salue les efforts du 

Haut-Commissaire pour élargir la base de donateurs et y inclure le secteur privé et dit que 

le Maroc a versé au HCR, pour la cinquième année consécutive, une contribution volontaire 

de 1 million de dollars. 

15. Son gouvernement se félicite de la réussite des initiatives de réinstallation et de 

retour qui ont été prises et encourage le HCR à tirer parti de ces programmes. Étant donné 

que l’enregistrement des réfugiés et l’accès à des informations statistiques et 

démographiques actualisées sont essentiels pour le succès de ces programmes, son 

gouvernement demande à nouveau que des recensements fiables soient effectués dans les 

camps de réfugiés de Tindouf pour vérifier le statut des personnes qui y vivent, garantir leur 

sécurité et, à terme, leur permettre de revenir volontairement au Maroc. 

16. M. Digna (Soudan) dit que le Soudan a une longue expérience de l’aide aux réfugiés 

venant des pays voisins. Le pays a travaillé avec le HCR pour fournir assistance et 

protection dans les camps situés sur son territoire, mais a été contraint d’absorber une 

grande partie des récentes réductions du financement des programmes en faveur des 

réfugiés. Le Gouvernement soudanais invite le HCR et le PAM à revoir les critères sur 

lesquels ils fondent leurs décisions relatives à la distribution de l’aide. 

17. Une initiative conjointe pour des solutions transitoires a été lancée pour le Soudan 

en 2012 mais l’action menée à ce jour a été limitée par des difficultés de financement, ce 

qui suscite des inquiétudes quant à la viabilité à long terme de l’initiative. Le Soudan 

remercie les États donateurs qui soutiennent le projet et demande instamment aux autres 

États et organisations, notamment à la Banque mondiale, de contribuer à sa réussite. 

18. M
me

 Ellis (Nouvelle-Zélande) dit que malgré les nombreuses réalisations et 

innovations dont il fait état, le rapport mondial du HCR de 2012 est peu encourageant. 

Dans les camps de réfugiés du monde entier, l’accès aux services de base demeure en deçà 

des normes minimales. Étant donné que cette situation découle de contraintes budgétaires, 

son gouvernement appelle les autres délégations à s’efforcer d’accroître la prévisibilité et la 

flexibilité du financement et à réduire l’affectation des fonds à des fins spéciales pour 

favoriser des contributions rapides et sans restriction. 

19. La Nouvelle-Zélande continue d’accueillir des réfugiés bhoutanais, et le 

Gouvernement reste attaché à son programme de longue date en matière de quotas de 

réfugiés, dans le cadre duquel 750 places sont disponibles au total chaque année pour l’aide 

humanitaire et l’accueil des réfugiés. Le pays a récemment décidé d’allouer 50 places par 

an à la réinstallation de réfugiés fuyant les crises, notamment la crise syrienne. La 

Nouvelle-Zélande est aussi étroitement impliquée dans la recherche de solutions durables 

pour réinstaller et protéger les réfugiés colombiens. 

20. M. Guterres (Haut-Commissaire), répondant aux questions soulevées, dit qu’il est 

d’accord avec le représentant de la Corée du Sud sur l’absolue nécessité de respecter 

pleinement le principe de non-refoulement et se félicite de la nouvelle loi sur les réfugiés 

adoptée par ce pays. L’amélioration du droit de l’asile en Italie et la décision de l’Autriche 
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de retirer ses réserves à la Convention de 1951 relative au statut des réfugiés sont les 

bienvenues. 

21. Le Bénin, la Zambie et le Ghana méritent d’être félicités pour leur approche en 

matière de rapatriement librement consenti et d’intégration locale. La Zambie, en 

particulier, applique la clause de cessation de façon exemplaire. Le HCR comprend 

parfaitement les difficultés rencontrées par Djibouti et reconnaît que le Yémen octroie 

généreusement le statut de réfugiés prima facie aux demandeurs d’asile somaliens. Il 

continuera de travailler avec le Yémen pour gérer la situation des personnes déplacées sur 

son territoire. Le HCR se félicite de la mise en place par le Maroc d’un système d’asile 

pleinement conforme aux normes modernes et note avec satisfaction que le Soudan a 

accordé 35 000 permis de travail aux réfugiés dans l’État du Kassala. Le financement des 

programmes de réfugiés dans l’ensemble de l’Afrique doit être accru. 

22. Le HCR prend très au sérieux les résultats des évaluations en temps réel, et la 

promotion de l’autosuffisance des réfugiés est au cœur de ses stratégies. Il partage le point 

de vue de la Nouvelle-Zélande sur la réinstallation et la nécessité de renoncer aux 

financements à des fins spéciales. 

23. M. Orjiako (Nigéria) dit que les crises de réfugiés et les déplacements de 

population sont déclenchés, entre autres choses, par le terrorisme. Le Gouvernement 

nigérian s’efforce d’enrayer les activités du groupe terroriste Boko Haram dans le nord-est 

du pays. La prolifération des armes légères et de petit calibre contribue à ce problème, de 

sorte qu’il devient impératif d’exercer un contrôle sur le commerce illicite des armes en 

Afrique. Tous les gouvernements devraient être incités à mettre fin aux transferts illicites 

d’armes. 

24. M. Sukayri (Jordanie) dit que l’afflux de réfugiés dans son pays a un effet néfaste 

sur l’environnement local. La capacité du pays à garantir des soins de santé, de la 

nourriture, des transports et des logements a été mise à rude épreuve, et la situation a mis en 

évidence la nécessité de revoir les mécanismes de partage de la charge. 

25. M. Delmi (Algérie) juge trop limitée l’action menée au niveau international pour 

prévenir les conflits déclenchant des flux de réfugiés, régler les différends entre États ou 

gérer les situations d’après conflit. Depuis bientôt quarante ans, l’Algérie accueille à 

Tindouf des réfugiés qui sont toujours dans l’attente d’une solution à la question du Sahara 

occidental. L’Algérie apprécierait que le Comité exécutif organise une visite à Tindouf. Le 

pays accueille également des réfugiés venant de la République arabe syrienne ainsi que de 

Libye et d’autres pays africains, et apporte une aide à ces États.  

26. M. Andanje (Kenya) dit que le Kenya a accueilli près d’un million de réfugiés au 

cours des vingt dernières années. La consommation d’eau dans les camps excède la 

capacité de réalimentation des aquifères et les puits sont creusés cinq fois plus 

profondément qu’il y a vingt ans. Les ressources humaines disponibles pour la gestion des 

flux de réfugiés sont insuffisantes. Les couloirs humanitaires et les camps de réfugiés sont 

utilisés pour faire passer en contrebande au Kenya des armes de petit calibre, et des jeunes 

sans emploi tombent sous la coupe de groupes terroristes. La récente attaque d’un centre 

commercial de Nairobi a mis en avant la menace qui pèse sur la sécurité du Kenya, alors 

que le pays fait face à un afflux de réfugiés en provenance de Somalie et s’efforce de 

gagner en stabilité. 

27. M. Thongphakdi (Thaïlande) dit que son pays soutient le processus de changement 

au Myanmar et que le moment est venu d’envisager le retour des réfugiés originaires de ce 

pays, dont 140 000 se trouvent en Thaïlande. Même si les efforts de développement sont 

importants, il ne faudrait pas perdre de vue les besoins humanitaires des réfugiés. La 

nécessité de limiter le flux par voie maritime de migrants en situation irrégulière se fait de 

plus en plus pressante. L’année dernière, la Thaïlande a fourni un abri temporaire à 
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2 000 personnes fuyant l’État de Rakhine. Davantage doit être fait pour prévenir de telles 

situations. 

28. M. Speldewinde (Australie) dit que l’Australie est résolue à mettre en œuvre des 

procédures de détermination du statut des demandeurs d’asile et à lutter contre la traite des 

êtres humains. Le pays a alloué un montant initial de 10 millions de dollars à la 

consolidation de la coopération régionale par le biais du renforcement des capacités, 

notamment dans le cadre du Processus de Bali. S’il se félicite des progrès économiques et 

politiques réalisés au Myanmar, il estime qu’il convient d’en faire davantage pour garantir 

les droits de tous dans le pays. Le HCR et le Gouvernement du Myanmar devraient en 

particulier s’attacher à améliorer la situation dans l’État de Rakhine. 

29. L’Australie, qui est favorable à la réinstallation des réfugiés en tant qu’instrument 

pour faire face aux situations d’urgence, exhorte les autres pays à offrir des possibilités de 

réinstallation. Elle a elle-même assuré la réinstallation d’environ 12 000 réfugiés en 2012. 

Toutefois, aucune personne entrée illégalement dans le pays ne peut bénéficier de son 

programme humanitaire. Étant donné que les programmes de réinstallation ne peuvent pas 

permettre d’absorber la population mondiale de réfugiés, l’admission provisoire constitue 

une autre approche intéressante. L’Australie élabore des mesures visant à prévenir la 

violence sexuelle et sexiste dans les camps de réfugiés et de personnes déplacées. 

L’enregistrement des actes d’état civil est essentiel pour vérifier l’identité des apatrides et 

accélérer la délivrance des visas de protection. 

30. M. Chevallier (France) dit que certaines crises de réfugiés moins médiatisées 

méritent une plus grande attention. Les violences en République centrafricaine, par 

exemple, ont entraîné le déplacement de près de 300 000 personnes en moins d’un an. 

Chaque situation exige une réponse adaptée. Par exemple, seulement 40 % des Syriens 

réfugiés dans les pays voisins ont été hébergés dans des camps. Ceux qui ne l’ont pas été 

ont toutefois droit au même titre que les autres à une aide. La France appuie la politique du 

HCR concernant les réfugiés urbains. Un accès humanitaire sans entrave et immédiat aux 

populations dans le besoin devrait être garanti, tout comme la sécurité des agents 

humanitaires. La France se félicite de la coopération entre le HCR et le PNUD en 

Afghanistan. Les efforts déployés par le HCR pour renforcer les capacités et la résilience 

des populations touchées par la situation des réfugiés en Afrique méritent d’être salués. 

31. M
me

 Bassim (Égypte) dit que l’Égypte, bien qu’elle ait traversé l’une des phases les 

plus critiques de son histoire moderne, a accueilli des centaines de milliers de Syriens, ainsi 

que des Palestiniens, des Soudanais et d’autres réfugiés africains. Le pays a besoin d’une 

aide internationale accrue pour continuer à s’occuper des 300 000 Syriens qui sont arrivés 

sur son territoire. Les pays développés devraient offrir davantage de places pour la 

réinstallation, et il faudrait aider les pays sortant d’un conflit à rétablir leurs institutions. 

32. M
me

 Ciobanu (Roumanie) dit que l’écart entre les besoins des réfugiés et l’aide 

disponible se creuse à un rythme alarmant. Elle aimerait connaître les enseignements qui 

ont été tirés des crises syrienne et malienne dans le cadre du programme de transformation. 

L’essentiel des contributions roumaines au HCR sont versées sans affectation particulière. 

Le Gouvernement a approuvé un deuxième programme national de réinstallation pour 

2012-2013, avec un quota de 40 places. Le Centre de transit d’urgence de Timisoara a 

accueilli plus de 1 230 réfugiés depuis 2008. En 2013, 68 % des demandes d’asile reçues 

ont été présentées par des citoyens syriens. 

33. M
me

 Conijn (Pays-Bas) dit que l’autosuffisance devrait être un objectif des efforts 

d’aide dès le début d’une crise. Les Pays-Bas ont contribué à hauteur de 34 millions d’euros 

au budget de base du HCR en 2013 et ont consacré 27 millions d’euros supplémentaires à 

des situations spécifiques à travers le monde. Ils proposent chaque année 500 places pour la 

réinstallation de réfugiés. Ils se félicitent de la mise en œuvre du programme de 



A/AC.96/SR.670 

GE.13-50700 7 

transformation, de l’Initiative pour des solutions transitoires et de la promotion de solutions 

pour les personnes relevant de la compétence du HCR à travers l’approche « Unis dans 

l’action ». 

34. Il faut espérer que les efforts récemment déployés pour améliorer les conditions de 

vie dans le camp de personnes déplacées Mugunga III, en République démocratique du 

Congo, permettront d’améliorer la sécurité des femmes et des filles qui y vivent. Le HCR 

est bien placé pour jouer un rôle actif dans le débat sur la protection des civils contre la 

violence. L’ouverture d’une troisième résidence protégée à Port-au-Prince, en Haïti, est 

bienvenue, tout comme les efforts du HCR pour promouvoir l’enregistrement des 

naissances. Il est nécessaire que le HCR dispose d’une solide structure d’audit interne et 

d’un contrôle centralisé, ainsi que d’une bonne politique de gestion des risques à l’échelle 

de l’organisation et d’une stratégie de lutte contre la fraude. 

35. M. Staur (Danemark) dit que les contributions destinées à faire face à des crises 

comme celles qui se déroulent en Somalie et au Mali risquent de diminuer en raison de la 

lassitude des donateurs. De nouvelles approches sont nécessaires pour gérer les situations 

de déplacement prolongées. Le Danemark soutient résolument l’Initiative pour des 

solutions transitoires et a récemment signé un accord avec le HCR pour améliorer la 

prévisibilité du financement et la flexibilité opérationnelle du Programme. Il apporte un 

financement important pour trouver des solutions durables et pour appuyer les opérations 

de longue haleine sur le terrain. Il soutient la réalisation du programme de transformation 

ainsi que la mise en place de mesures incitatives pour que les hauts fonctionnaires assument 

des postes de coordonnateurs des opérations humanitaires. Enfin, il appelle à intensifier le 

dialogue entre le HCR et les principaux acteurs, en particulier le Bureau de la coordination 

des affaires humanitaires (BCAH) et le PAM. 

36. M
me

 O’Brien (Irlande) remercie le HCR de veiller à ce que les mesures qu’il adopte 

pour faire face à de nouvelles situations d’urgence n’empêchent aucunement la promotion 

de solutions durables aux longues crises de réfugiés ni la protection des personnes les plus 

vulnérables. Elle le félicite également pour l’examen multipays des dispositions visant la 

mise en place d’abris sûrs à l’intention des victimes de violence sexuelle et sexiste ainsi que 

pour l’initiative élaborée avec le PAM en vue d’étudier les aspects des programmes de 

transferts monétaires relatifs à l’égalité des sexes et à la protection. L’Irlande est favorable 

à une présence forte et efficace du BCAH sur le terrain et se félicite des efforts déployés 

pour renforcer la coopération entre le HCR, le BCAH et d’autres acteurs clefs. Le HCR 

s’est illustré dans la désignation de candidats hautement qualifiés pour les postes de 

coordonnateurs de l’action humanitaire. Notant les efforts méritoires du Gouvernement 

zambien et des communautés zambiennes pour l’intégration des anciens réfugiés angolais et 

rwandais, M
me

 O’Brien appelle à mettre en place des projets de développement 

socioéconomique dans les nouvelles zones d’installation. 

37. M. Guterres (Haut-Commissaire), répondant aux questions soulevées, dit que le 

HCR est fermement déterminé à soutenir les réfugiés nigérians et espère qu’ils pourront 

bientôt rentrer chez eux. Il est résolu à obtenir le soutien de la communauté internationale à 

l’égard de la Jordanie et est reconnaissant envers l’Algérie pour son rôle de pays d’accueil. 

Il a conscience de la nécessité de mieux gérer les immenses flux migratoires de la région. 

38. Le Kenya a fait preuve d’une grande générosité envers des centaines de milliers de 

réfugiés, et le HCR a l’intention de collaborer avec les Gouvernements kényan et somalien 

pour remédier à la situation des réfugiés somaliens. Il collaborera également avec le 

Gouvernement thaïlandais afin de trouver des solutions durables pour les réfugiés du 

Myanmar. M. Guterres exhorte le Gouvernement à aider les personnes fuyant l’État de 

Rakhine. 
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39. L’Australie appuie les activités du HCR dans le monde et son programme de 

réinstallation contribue de manière appréciable au régime de protection internationale. 

M. Guterres est ouvert à un dialogue avec le Gouvernement australien sur ce qu’il nomme 

« les mouvements irréguliers de personnes » dans la région Asie-Pacifique. 

40. La France, qui a accueilli plus de réfugiés en 2012 que n’importe quel autre pays 

européen, est un pilier du système d’asile européen. Il tient à rassurer le représentant de la 

France sur le fait que les crises prolongées et d’autres crises « oubliées » sont également 

une préoccupation importante pour le HCR. En ce qui concerne les observations faites par 

l’Égypte, il reconnaît qu’une coopération efficace est nécessaire pour lutter contre la traite 

des êtres humains et se félicite des consultations qu’il a tenues avec les autorités 

égyptiennes sur l’élimination progressive des mesures restrictives appliquées à titre 

temporaire aux réfugiés syriens. 

41. Le Centre de transit d’urgence de Timisoara joue un rôle essentiel dans les 

programmes du HCR et ce dernier apprécie particulièrement la décision du Gouvernement 

roumain d’établir un quota de réinstallation. M. Guterres a pris note des propositions du 

représentant des Pays-Bas visant à améliorer divers aspects des mesures de protection mises 

en place par le HCR, ainsi que des observations formulées par le représentant du Danemark 

sur le passage de la phase des secours aux activités de développement. Il se félicite de 

l’accord-cadre signé avec le Danemark, ne serait-ce que parce qu’il améliore la prévisibilité 

du soutien fourni par ce pays. Il note que dans sa déclaration, la représentante de l’Irlande a 

omis de mentionner la politique de développement « One World, One Future » adoptée par 

son pays. Il espère que le HCR sera en mesure de jouer un rôle dans sa mise en œuvre. 

42. M
me

 Menéndez Pérez (Espagne) dit que l’Espagne attache une grande importance à 

l’amélioration des systèmes d’enregistrement des réfugiés, à la lutte contre la violence 

sexuelle et sexiste et à la protection des personnes particulièrement vulnérables et des 

réfugiés urbains. La mise en œuvre intégrale du programme de transformation est 

essentielle pour optimiser la coordination et les activités sur le terrain et favoriser les 

synergies avec d’autres organismes. Les organisations humanitaires et les organismes de 

développement doivent travailler de concert pour promouvoir l’autosuffisance des réfugiés 

dès le début d’une crise, soutenir les communautés d’accueil et trouver des solutions 

durables. Le déficit de financement auquel le HCR est confronté est source de 

préoccupation, et l’Espagne accueille favorablement les efforts déployés pour améliorer la 

transparence en matière de hiérarchisation des priorités du Programme et de procédures 

d’allocation de fonds. 

43. M. Museka (Observateur du Zimbabwe) dit que le Zimbabwe, qui est devenu partie 

à un certain nombre de traités importants, accueille actuellement 7 450 réfugiés provenant 

de la région des Grands Lacs et de la Corne de l’Afrique. Les flux migratoires diversifiés 

alourdissent la charge, car les migrants économiques profitent parfois du système d’asile. 

La stratégie de solutions globales pour les réfugiés rwandais est malgré tout en bonne voie, 

la plupart des entretiens pour un rapatriement librement consenti étant terminés. Le 

Gouvernement zimbabwéen remercie le HCR de l’aider à s’acquitter de ses responsabilités 

envers les réfugiés. 

44. M. Niemi (Finlande) dit que le HCR est le principal bénéficiaire du soutien que la 

Finlande apporte aux programmes humanitaires. Son gouvernement s’inquiète toutefois de 

constater qu’il sera impossible de soutenir les dépenses si leur niveau continue d’évoluer au 

rythme actuel. Le HCR devrait continuer à améliorer la coordination et à dégager des 

synergies avec le BCAH et d’autres organismes. À cet égard, la mise en œuvre du 

programme de transformation doit être encouragée. 
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45. Il faudrait que le HCR trouve de nouveaux moyens d’accroître l’autosuffisance, en 

particulier parmi les femmes réfugiées, et de tenir compte de l’âge, du sexe et de la 

diversité dans les évaluations relatives à la protection. Un rôle actif doit être accordé aux 

réfugiés dans les politiques qui les concernent, et tous doivent avoir accès à la protection 

dont ils ont besoin. 

46. M. Nuno Bártolo (Portugal) dit que 30 réfugiés syriens sont réinstallés au Portugal 

chaque année depuis 2008, et que le pays a récemment versé une contribution volontaire de 

50 000 euros au Fonds d’assistance humanitaire du HCR pour la République arabe 

syrienne. Dans le même temps, le Portugal a organisé des séminaires qui ont remporté un 

vif succès dans le cadre du programme de mesures de confiance du HCR pour le Sahara 

occidental. 

47. M. Tomasi (Saint-Siège) dit que le nombre d’enfants non accompagnés parmi les 

demandeurs d’asile est en augmentation et que des groupes de migration mixte empruntent 

la voie maritime, ce qui engendre des problèmes complexes pour les fournisseurs de l’aide 

humanitaire. Les instruments juridiques visant à protéger ces personnes sont souvent mal 

appliqués, et les solutions humanitaires ne peuvent être efficaces que si les problèmes 

politiques sous-jacents sont résolus. Les communautés confessionnelles jouent un rôle 

précieux en apportant aux réfugiés des secours, une aide et de l’espoir. 

48. Il ne faudrait pas que la lassitude des donateurs remette en cause la solidarité et le 

partage de la charge. Les longues années de dons devraient être mises en perspective avec 

la situation prolongée dans laquelle se trouvent 7,5 millions de réfugiés dans le monde. Un 

nouvel effort politique est nécessaire pour prévenir de futures crises de réfugiés et 

promouvoir la dignité de chacun. Le pape François a récemment fait observer que les 

migrants et les réfugiés n’étaient pas de simples pions sur l’échiquier de l’humanité. 

49. M. Morales Suárez (Équateur) dit que l’Équateur reçoit en moyenne 

1 000 demandes d’asile par mois et qu’il a accordé le statut de réfugié à 56 000 personnes, 

dont 98 % sont des Colombiens. Ces personnes jouissent de la liberté de circulation, au 

même titre que les citoyens équatoriens. Ils ne vivent pas dans des camps et ont accès à 

l’éducation, aux soins et aux subventions aux combustibles, entre autres avantages. Plus de 

27 000 enfants étrangers fréquentent des écoles équatoriennes. 

50. L’Équateur salue les importants efforts déployés par la Colombie pour régler le 

conflit intérieur qui est à l’origine de l’afflux de réfugiés. De l’avis de son gouvernement, 

des solutions durables peuvent être mises en place avec : la mise en œuvre d’un programme 

de retour volontaire ; une intégration plus poussée des réfugiés qui souhaitent rester en 

Équateur ; et l’élargissement du programme de réinstallation volontaire. Il invite la 

communauté internationale à augmenter son soutien financier et politique aux projets 

menés en faveur des réfugiés en Équateur. 

51. M. Hoscheit (Luxembourg) dit que le Luxembourg et l’Australie proposent qu’une 

déclaration sur la situation humanitaire en République arabe syrienne soit publiée par la 

présidence au nom du Conseil de sécurité. Le Luxembourg craint que des situations 

alarmantes dans d’autres pays, comme en République centrafricaine, puissent être 

négligées. Le pays, qui est favorable à des solutions telles que le rapatriement des réfugiés 

et la réintégration des personnes déplacées, a soutenu financièrement le rapatriement de 

réfugiés maliens. 

52. Le Luxembourg a signé avec le HCR un accord portant sur la période 2012-2015, 

aux termes duquel il participera au Programme à hauteur de 24 millions d’euros et versera 

une contribution volontaire de 6 millions d’euros sur quatre ans. Il a également signé un 

accord relatif à la mise en œuvre de la solution « emergency.lu », qui vise à améliorer la 

communication et la coordination sur le terrain. 
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53. M. Djundev (ex-République yougoslave de Macédoine) dit qu’il faut accroître la 

pression sur les parties engagées dans la guerre civile syrienne afin de parvenir à une 

solution politique. De nouveaux partenariats, des stratégies novatrices et des dispositifs 

d’alerte rapide sont nécessaires pour prévenir de nouvelles crises de réfugiés. La 

communauté internationale ne doit pas perdre de vue le sort tragique des personnes 

déplacées. Son gouvernement participe actuellement à un projet conjoint du HCR et de 

l’Union européenne pour la construction de logements sociaux destinés aux réfugiés. 

D’autres projets visant à dispenser des services d’éducation et garantir l’accès à l’emploi 

sont également en cours. Un accord bilatéral devrait être adopté prochainement pour 

permettre le retour volontaire des réfugiés du Kosovo présents dans le pays. En tant que 

pays de transit pour les migrants, l’ex-République yougoslave de Macédoine est confrontée 

à de nombreux problèmes, comme le nombre croissant de mineurs non accompagnés parmi 

les demandeurs d’asile et l’augmentation des flux migratoires diversifiés. Le soutien 

continu du HCR est très apprécié. 

54. M. Guterres (Haut-Commissaire), répondant aux questions soulevées, félicite 

l’Espagne pour la générosité de sa population, qui place le pays au premier rang pour les 

dons versés directement par les citoyens au HCR. Le Zimbabwe mérite également d’être 

félicité pour avoir toujours maintenu ses frontières ouvertes et il bénéficiera de la pleine 

coopération du HCR. Le représentant de la Finlande a souligné à juste titre la tension 

croissante entre les besoins et les ressources, qui nécessite une solution politique. Les 

séminaires de renforcement de la confiance organisés par le Portugal ont été très 

constructifs. Le rôle des organisations confessionnelles dans la fourniture d’une aide 

humanitaire ne devrait pas être sous-estimé et M. Guterres rappelle les déclarations 

énergiques de S. S. le pape François sur l’obligation de protéger les réfugiés et de respecter 

les droits des migrants. De fait, le dialogue interreligieux pourrait être un moyen d’avancer 

vers la résolution de certaines crises comme celle de la République arabe syrienne. 

55. Le HCR est extrêmement reconnaissant envers l’Équateur pour sa générosité en tant 

que pays d’accueil, et le dialogue entre l’Équateur et la Colombie est exemplaire. 

M. Guterres note que le Luxembourg verse d’énormes contributions financières au HCR et 

que son initiative de télécommunications « emergency.lu » contribue grandement à la 

protection des réfugiés. Le HCR attache une grande importance à sa coopération avec 

l’ex-République yougoslave de Macédoine, dont il soutient la mise en place du système 

d’asile. 

La séance est levée à 13 h 10. 


